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Orban transgresse, l'Europe regarde ailleurs
HONGRIE La c.riminalisation des ONG aidant les migrants n'a pas suscité de réaction du PPE, la droite modérée qui abrite le Fidesz

lit- Viktor Orban continue fi?Ies, c~m~arés, par exemp.le, à la Bel- publiquement Viktor Orban, ce n'est pas
à durcir son régime gIque ou ils sont respectivement de le PPE qui contrôle le dirigeant hongrois,
. 1 b b d 1 d 't 12,3 % et de 4,2/1.000... mais Orban qui lui impose son discours
a a ar e e a rOI e La Comml'ssl'on ope' . , "1' bl dl· 1, " .., e~r en.n~, gar- ainSIqu a ensem e e 'UE. L'évolution
moderee europeenne, dienne des traItes de 1UE qu~ mcluent du dossier migratoire depuis 2015,
lit- Et son discours notamment la Charte des drOIts fonda- lorsque le Premier ministre hongrois fut
anti-migrants devient mentam::, a déclaré par la voix de son I~'premieràprônerlafenneturedesfron-

.' porte-parole qu'elle allait «e,mminer la tIeres et le refoulement des migrants,
peu a peu dominant. compatibilité de ceRtextCRavec leRlois de n'indique rien d'autre. (Voir ci-dessous

l'UE (.. .)Mais ce n'est paRMlnsinquiétude comment l'idée de centres de migrants
que nOllRobservon.~ces développements: délocalisés par rUE monte en puissance.)
nous ne devrions paR tourner le dos au;['
valeurs sur lesquelles notre UniOl1est ba-
sée.» Une réaction que beaucoup juge-
ront timorée, mais qui passerait presque
pour bouleversante, tant cette institution
s'est murée dans la frilosité ces derniers
mois lorsqu'il s'agit de formuler des avis
sur les agissements des Etats membres en
matière de migration ou d'Etat de droit.
Sur les récents propos du nouveau mi-
nistre de l'Intérieur italien d'extrême
droite Matteo Salvini, qui a annoncé le re-
censement et l'expulsion des Roms bul-
gares et roumains, - une idée illégale vu
son caractère discriminatoire ethnique -
la Commission avait refusé tout commen-
taire ...

Aucune réaction forte de dirigeant
européen n'a marqué l'adoption,
mercredi après~midi par la Hon-

grie, d'une loi qui criminalise désormais
l'aide à «l'immig;ration illégale », Une
Hongrie dont le Premier ministre natio-
nal-conservateur Viktor Orban a été ré-
élu triomphalement en avril dernier, Le
texte, que le pouvoir en place a lui-même
surnommé «stop Soras », du nom du
milliardaire hongaro-américain et juif,
qualité qui a été utilisé dans des cam-
pagnes ouvertement antisémites.
Georges Soros finance notamment des
ONG très actives en Europe centrale, pro-
mouvant la démocratie libérale, la tolé-
rance et l'ouverture au monde, Et ce sont
en particulier les ONG venant en aide am::
migrants que le pouvoir hongrois vise
avec ces nouvelles mesures. Le Parle-
ment, où le parti Fidesz d'Orban dispose
d'une majorité des deux tiers, a égale-
ment modifié la Constitution poury sanc·
tuariser l'interdiction d'installer des
groupes d'étrangers en vertu de décisions
européennes (cela vise les réfugiés), et
l'interdiction du sans-abrisme.

« Noyés de migrants »
L'argumentaire de ces mesures, réper-

cuté en anglais auprès des rédactions par
les services diplomatiques hongrois,
donne la chair de poule à tout démocrate
humaniste normalement constitué:
" Cetteprotection renforcée est néce.çsaire
parce que l'immigration de masse affic-
tant l'Europe est continue, alol'.çque le ré-
seau Soros et le.~politiques pro-immig;ra-
tion de BruJ.:elles créent la menace de
noyer notre pa,ys de migrants,» Selon
l'Office international des migrations, la
Hongrie affichait en 2015 une proportion
de 4,6 % de population immigrée, et un
tam:: d'immigration net sur cinq ans de
0,6(1.000. Des taux forts bas, sinon in-

Le nouveau cap passé par Viktor Orban
amène à reposer la question de son ap-
paltenance au Parti populaire européen
(démocratie chrétienne et droite modé-
rée), première fanlÎlle politique de l'UE,
C'est précisément grâce à l'affiliation du
Fidesz au PPE que Viktor Orban n'a ja-
mais été inquiété pour la dérive autori-
taire qu'il a imprimée au régime hongrois
depuis 2010. La Pologne, dirigée par un
parti du même acabit (le PiS) mais affilié
à la famille eurosceptique minoritaire
créée par les conservateurs britanniques,
fait quant à elle l'objet d'une procédure de
sanctions, Interrogé par nos soins, le
porte-parole du groupe PPE au Parle-
ment a répondu que le groupe « allait
aborder clairement le,~ problèmes cri-
tiques en Hongrie '>, Le discours du PPE a
toujours consisté à dire qu'il vaut mieux
conserver Orban et son Fidesz au sein du
PPE afin de le « contrôler » et d'éviter
que, si ce parti était éjecté du PPE, « tOUR

les ponts ne soient coupés avec une Hon-
grie où le Fide.~z règne saM pm·tage ».
Mais on peut légitimement poser la ques-
tion à l'envers: à force de ne pas vouloir
éjecter, sanctionner ni même critiquer

Un PPEtétanisé par Orban
Au sein même du PPE, Orban dispose

d'un nombre croissant d'alliés: le nou-
veau Premier ministre autrichien Kurz,
allié avec l'extrême droite et qui prône un
net durcissement de la politique migra-
toire européenne, et le patron de la CSU
bavaroise, nouveau ministre de l'lnté-
rieur, et qui menace de faire tomber la
chancelière Merkel si elle n'obtempère
pas à un durcissement de la politique alle-
mande. Enfin, c'est même Orban qui me-
nace maintenant publiquement de quit-
ter le PPE pour créer un grand parti euro-
péen anti-migrationsile PPE « neret'ient
paBà ses racines chrétiennes ». (sic)

Lundi prochain, la commission des li-
bertés publiques du Parlement européen
devrait adopter, probablement avec des
voix du PPE, un rapport demandant le
lancement de l'article 7 du traité de rUE
contre la Hongrie. Cette disposition per-
met d'instruire le cas puis de sanctionner
éventuellement un paysmembre où l'Etat
de droit serait mis gravement en danger.
C'est la procédure qui a été lancée par la
Commission européenne envers la Po-
logne, laquelle sera officiellement audi-
tionnée par un conseil des 28, mardi pro-
chain. Mais sachant que des sanctions,
qui peuvent être financières ou aller jus-
qu'au retrait des droits de vote du pays,
requièrent l'unanimité, il est notoire que
ni la Hongrie ni la Pologne ne seront
sanctionnées, Ne nIt-ce que parce que ces
deux Etats se soutiennent l'un l'autre. Les
Orban, Kaczynski, et les autres qui les
suivent (Salvini ?) peuvent dormir tran-
quilles: l'UEn'a ni les moyens ni même la
volonté de stopper leurs dérives antidé-
mocratiques. _

JUREK KUCZKIEWICZ

lit- p,:~LEPORTRAIT DE H<Hl:STSEEHOFER
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ARRESTATIONS AU 127Bl5

Michel et Di Rupo
ne s'épargnent pas
En marge du débat sur J'asile et]a
migration, le Premier ministre et
son prédécesseur au « Seize »,
Charles Michel et Elio Di Rupo, se
sont cognés jeudi la Chambre.
Sujet: J'arrestation d'une équipe
de la RTBF la veille, lors d'une
manifestation au centre fermé
127 bis, à Steenokkerzeel.
Elio Di Rupo a aligné une série de
« faits et déclarations» qu i, selon
lui, donnent à voir un glîssement
dans l'Etat de droit, ( ce qui était
inimaginable dans les gouverne-
ments précédents, et iltaut remon-
ter dans le temps », Le président
du PS cite, entre autres, « les
déclarations scandaleuses de Bart

De Wever à propos de la petîte
Mawda tuée par la police )}, le
projet de visites domiciliaires
« chez des gens qui hébergent des
personnes en détresse )}, la mise en
cause de j'article 3 de la Conven-
tion européenne des droits de
l'homme, les arrestations au
centre fermé ... « La Belgique était
un modèle d'Etat de droit. Mainte-
nant, les transgressions sont pos-
sibles. Vous devez restaurer l'hon-
neur de notre pays. })Jean-Claude
Marcourt (PS), qui avait adopté
une rhétorique similaire, a été
invité par le MR francophone à
s'expliquer.
Charles Michel n'est pas resté de
marbre. Réitérant son attache-
ment à « la liberté de la presse >J, il
a expliqué que la police locale
avait opéré après un appel de
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l'entrepreneur quî était sur les
lieux et qui invoquait des risques
de stabilité du bâtiment alors que
les manifestants franchissaient
les murs. Mais encore, il a contre-
attaqué: «( Un ministre de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles (Jean-
Claude Marcourt, NDLR) m'a
même écrit pour déplorer /'inter-
vention, c'est fake news et men-
songes! Je suis stupéfait de voir
/'instrumenta/isation et de voir
l'anden Premier ministre privilégier
la confusion et le manque de
nuances.}} Elia Di Rupa: ({Vous ne
répondez pas aux questions, vous
devez taire honneur à votre fonc-
tion !)}Richard Miller (MR) a
crossé l'opposition et sa «( ten-
dance à la scandalite ». On en
reste là pour l'instant.

migrants Juré, pas de
Guantanamo chez nous

On n'y avait pas pensé: le
commissaire européen à la

Migration l'a fait pour nous.
Pensant apparemment combler
la presse et les défenseurs des
droits humains, Dimitris Avra-
mopoulos a lui même fait mer-
credi le lien que personne n'avait
encore fait, « Je suis contre des
camps de Guantanamo pour le,ç
migrants: ce serait contre nos
valeurs {~uropéennes!», décla-
rait-il alors qu'il présentait la vi-
sion de la Commission sur une
idée qui fait son chemin parmi
les dirigeants européens: des
«platefo771leS régionales de dé-
barquement» où seraient ache-
minés et casés les migrants sau-
vés en mer Méditerranée. Si la
Commission préfère parler de
« schémaB de dé.barquement »,

les euphémismes n'y changent
rien: il s'agirait de centres ou
camps que l'UE aimerait voir
fleurir sur le pourtour méditer-
ranéen. Avec une préférence
pour les côtes africaines, mais
l'Albanie passe aussi pour un
hôte de choix, vu son caractère

opportunément hors-UE.
«L'objectif principal est de

sauver des vie..~». expliquait M,
Avramopoulos. Rien n'est moins
vrai puisqu'on les sauve déjà,
fort heureusement: le véritable
objectif, surgi pal' la décision
italienne spectaculaire de refu-
ser le navire Aquarius, vise à ré-
duire drastiquement les débar-
quements de migrants sur les
côtes de la péninsule et de la Si-
cile, et de les répartir ailIeurs, de
préférence dans les pays
d'Afrique du Nord. « NOUR

aVOll,ç dlijà une excellente colla-
boration q1li! nous aimerion.~in-
tensifie/' avec ce.s pa,1I'~que sont
l'Algérie, l'Egypte, le Maroc, la
Tunisie et la Lib,ye», poursui-
vait le commissaire assurant
qu'ils sont « très demantleurs ».
mais qu'il ne faut surtout pas y
voir « d'attitude coloniale rele-
vant du passé ». Tout en assu-
rant que « nou.~avon.~déjà reçu
des signau:r f01t8 de bonne vo-
lonté ». M. Avramopoulos a re-

connu ne pouvoir« citer un seul
pays concret, pour la bonne rai-

son que nous navons encorefo/'-
mulé aucune proposition offi-
cielle ».

De nombreux doutes
Et pour cause. Les questions

et les doutes quant à la faisabili-
té du projet sont probablement
aussi nombreu.x que les Etats de
l'DE, Outre la Libye, Etat divisé
entre factions qui le font d~jà
dans des conditions humaine-
ment épouvantables, trouvera-
t-on vraiment des pays qui ac-
cepteront de recueillir des mi-
grants dans des camps, pour
« trier » les réfugiés crédibles et
les migrants économiques?
D'autant plus que, comme les
Etats européens, ils auront les
pires difficultés à renvoyer ces
derniers dans leur pays d'ori-
gine, avec pour effet de devoir
soit les garder dans ces camps,
soit ... les laisser repartir dans la
nature. Un seul exemple: la 1\1-
nisie, dont Le Soir avait interro-
gé mercredi l'ambassadeur au-
près de l'UE (voir lesoir.be), et
qui assurait que la réponse « au

D.CI

plw; haut llivt!au de l'Etat est
Mn à ces centre.~de rétentÎlm »...

Par ailleurs, se posera aussi la
question de la légalité d'un
acheminement de migrants
sauvés en mer de retour vers les
côtes africaines, surtout s'ils ont
été repêchés plus près des côtes
européennes. Du côté de la
Commission, on susurre que
«les lois internationales» ne
sont peut-être plus adaptées aux
situations d'aujourd'hui. Une
réflexion qui ne manque pas de
rappeler celle du secrétaire
d'Etat belge à l'Asile et la Migra-
tion Theo Francken (N-VA), qui
soutient à l'unisson avec son
parti qu'il faudrait revoir, ou au
moins « contourner », des
conventions internationales
comme celle de Genève ou des
droits de l'homme, Bienvenue
dans la nouvelle Europe« ferme
maù humaine ».•

J,Kz
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